
CHAPITRE 5

Loi pour venir en aide aux sinistrés de
Rimouski

[Sanctionnée le 16 novembre 1950]

ATTENDU que la ville de Rimouski a
été, en mai dernier, ravagée par une

désastreuse conflagration qui a détruit une
forte partie des propriétés immobilières
dans cette municipalité et causé de lourdes
pertes à un grand nombre de citoyens de
cette ville;

Attendu qu'en plus des nombreuses et
importantes mesures déjà prises par le
gouvernement pour venir en aide aux si-
nistrés, il y a lieu pour la province de
coopérer avec la ville de Rimouski pour
aider davantage à la reconstruction des
immeubles détruits;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La ville de Rimouski est autorisée à
contracter un ou des emprunts n'excédant
pas en totalité un million de dollars, pour
faire des prêts de reconstruction aux sinis-
trés de la conflagration survenue dans cet-
te ville en mai 1950.

2. A cette fin, elle peut autoriser l'émis-
sion d'obligations pour un terme d'au plus
trente ans et portant intérêt à un taux
n'excédant pas quatre pour cent par
année.

Elle peut aussi, en attendant l'émission
de ces obligations, emprunter temporaire-
ment jusqu'à concurrence du montant ma-
ximum d'emprunt autorisé par l'article 1.
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3 . Les pouvoirs accordés à la ville de
Rimouski par les articles 1 et 2 sont exer-
cés par résolution de son conseil; toute
résolution adoptée à l'une de ces fins
entre en vigueur dès son approbation par
la Commission municipale de Québec.

4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à garantir, en capital et
intérêts, aux conditions qu'il détermine,
les emprunts obligataires contractés en
vertu de la présente loi par la ville de Ri-
mouski.

Pour tout emprunt obligataire bénéfi-
ciant de cette garantie, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut autoriser le tréso-
rier de la province ou l'assistant-trésorier
de la province à signer, sur chacune
des obligations émises en vertu de cet
emprunt, un certificat attestant la garan-
tie du gouvernement et spécifiant que
l'emprunt est contracté en vertu de la
présente loi. La validité de toute obliga-
tion portant un tel certificat ne peut être
contestée.

Le trésorier de la province est égale-
ment autorisé à payer, à même le fonds
consolidé du revenu, les montants qui
peuvent devenir exigibles en raison de la
garantie du gouvernement.

5 . Pour se prévaloir de la présente loi,
le conseil de la ville de Rimouski doit
adopter une résolution, qui devient exécu-
toire dès son approbation par la Commis-
sion municipale de Québec, déterminant
les conditions auxquelles sont soumis les
prêts consentis aux sinistrés de ladite con-
flagration.

Dans tous les cas, ces prêts seront assu-
jettis aux conditions suivantes:

a) ils ne peuvent être accordés qu'aux
propriétaires d'immeubles, détruits à Ri-
mouski lors de l'incendie en question et qui
ont reconstruit ou qui, avant le premier
août 1951, reconstruiront leurs propriétés
dans les limites de cette ville;

b) le montant prêté dans chaque cas ne
doit pas excéder cinquante pour cent de
la différence entre la valeur de remplace-
ment déterminée par l'article 7, et le mon-
tant des indemnités d'assurance payables
par suite de cet incendie et des dons
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obtenus à même les fonds de secours
aux sinistrés de Rimouski et transmis soit
par les autorités provinciales, soit par les
autorités fédérales;

c) ils sont consentis pour une période
n'excédant pas celle de l'emprunt contrac-
té, en vertu de la présente loi, par la ville
de Rimouski et ils porteront intérêt au
même taux que cet emprunt, plus un pour
cent dans le cas de l'article 8;

d) l'emprunteur doit exécuter ses tra-
vaux de reconstruction conformément aux
règlements de la ville de Rimouski ou à
tout règlement qu'elle peut adopter spé-
cialement à cette fin;

e) l'emprunteur peut rembourser le
prêt par anticipation, en entier ou en par-
tie, et tout versement de capital ou d'inté-
rêts non acquitté à l'échéance produit, de
plein droit et sans mise en demeure, un
intérêt au taux de cinq pour cent par
année à compter de son échéance;

f) l'emprunteur doit assurer sa pro-
priété et la tenir assurée durant le terme
de prêt en faveur de la ville de Rimouski
pour un montant au moins égal à celui du
prêt.

6 . Dès qu'un prêt est consenti par la
corporation de la ville de Rimouski en ver-
tu de la présente loi, cette corporation
acquiert une hypothèque légale sur l'im-
meuble de l'emprunteur, sans les forma-
lités de l'enregistrement. Cette hypo-
thèque légale prend rang immédiate-
ment après les frais de justice et a une
priorité sur tout autre privilège ou hypo-
thèque pouvant affecter le même immeu-
ble.

7. La somme requise pour remplacer
la propriété incendiée est réputée, pour les
fins du paragraphe b de l'article 5, en te-
nant compte des conditions particulières
en l'occurrence, être une somme correspon-
dant au triple de l'évaluation municipale
en force à Rimouski à la date du sinistre.

8 . Sujet à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec, le con-
seil de la ville de Rimouski peut faire ces
prêts par l'entremise d'une ou de plusieurs
institutions de crédit, les charger de les
administrer, conclure avec elles des enten-
tes à ces fins et leur accorder, à titre de
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rémunération pour leurs services, un inté-
rêt de un pour cent par année sur les mon-
tants prêtés et administrés par leur entre-
mise.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser l'Office du crédit agricole du
Québec à verser à la corporation de la ville
de Rimouski ou aux emprunteurs qui ob-
tiennent un prêt prévu par la présente loi,
en déduction des intérêts sur ces prêts, une
proportion n'excédant pas deux pour cent,
et à effectuer ces paiements à même les
montants prévus pour l'application de la
Loi pour améliorer les conditions de l'habi-
tation (12 George VI, chapitre 6).

1 0 . A peine de nullité, nul immeuble
garantissant un prêt accordé sous l'empire
de la présente loi ne peut être aliéné sans
l'autorisation expresse du conseil de la
ville de Rimouski; celui-ci peut détermi-
ner les cas dans lesquels cette autorisation
peut être accordée et en fixer les conditions
et modalités.

1 1 . Les remboursements faits, en ca-
pital et intérêts, par les emprunteurs, soit
à la ville de Rimouski, soit aux institutions
de crédit parties à des ententes prévues
par l'article 8, doivent servir exclusive-
ment au remboursement, en capital et
intérêts, des emprunts contractés par la
ville de Rimouski en vertu de la présente
loi.

1 2 . Ces remboursements seront inves-
tis ou déposés suivant que le déterminera,
d'une manière générale ou particulière, la
Commission municipale de Québec.

1 3 . Les prêts consentis en vertu de la
présente loi ne sont pas des causes d'inha-
bilité aux charges de membres du conseil
municipal.

1 4 . Tout règlement adopté par le con-
seil de la ville de Rimouski avant le pre-
mier juin 1952 pour modifier un règlement
adopté en vertu du paragraphe 1° de l'ar-
ticle 426 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233) a
son effet dès son approbation par le mi-
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nistre des affaires municipales et sans
autre formalité.

1 5 . Les dispositions de la présente loi
ont leur effet nonobstant toutes autres
dispositions législatives incompatibles.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


